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Immunité de juridiction des organisations internationales et 
droits des personnels

Proposition de résolution
déposée par M. Pierre-Yves LE BORGN' et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Les organisations internationales disposent d’une immunité de juridiction en vertu des conventions qui les ont 
instituées ou d’accords de siège. Elle leur permet de ne pas être attraites devant les juridictions de l’Etat ou 
des Etats où elles sont établies. Immunité de juridiction ne veut cependant pas dire non-droit ou moindre droit. 
Ainsi, l’agent d’une organisation internationale ne peut être privé de son droit d’être entendu par un tribunal ou 
de son droit à une action collective. L’on doit pouvoir se défendre individuellement et collectivement. L’on doit 
pouvoir se défendre efficacement, sans être contraint par des procédures et délais déraisonnables.

Il ne saurait être question que des politiques en rupture avec les droits fondamentaux consacrés par la 
Convention européenne des droits de l’homme et la Charte sociale européenne se développent à l’abri d’une 
immunité de juridiction. L’Assemblée parlementaire a adopté la Résolution 1979 (2014) et la 
Recommandation 2037 (2014) sur l’obligation des institutions internationales de répondre de leurs actes en 
cas de violations des droits de l’homme. Dans le prolongement de ces textes, l’analyse de la question du 
respect des droits sociaux (individuels et collectifs) des agents des organisations internationales mérite d’être 
poursuivie, étudiée et renforcée.

Signé (voir au verso)
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Signé1:

LE BORGN' Pierre-Yves, France, SOC
AMEUR Mohammed, Maroc
AMTSBERG Luise, Allemagne, SOC
BONET PEROT Sílvia Eloïsa, Andorre, SOC
CILEVIČS Boriss, Lettonie, SOC
CROZON Pascale, France, SOC
CRUCHTEN Yves, Luxembourg, SOC
DÍAZ TEJERA Arcadio, Espagne, SOC
DİŞLİ Şaban, Turquie, PPE/DC
DOKLE Namik, Albanie, SOC
FLOREA Daniel, Roumanie, SOC
GROSS Andreas, Suisse, SOC
JABLIANOV Valeri, Bulgarie, SOC
JENSEN Mogens, Danemark, SOC
KARLSSON Niklas, Suède, SOC
MAHOUX Philippe, Belgique, SOC
NEGUTA Andrei, République de Moldova, SOC
NICOLETTI Michele, Italie, SOC
PÂSLARU Florin Costin, Roumanie, SOC
SEDÓ Salvador, Espagne, PPE/DC
STRIK Tineke, Pays-Bas, SOC
SUTTER Petra, De, Belgique, SOC
VORUZ Eric, Suisse, SOC
VRIES Klaas, de, Pays-Bas, SOC

1. PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
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